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ARTICLE ADDITIONNEL
APRESL'ARTICLE 18, insérer |'article suivant:
Apreslemot : « crime», lafin du septiéme alinéade I’ article 131-26 du code pénal est ainsi
rédigee : « ou ddlit. ».
EXPOSE SOMMAIRE

Cet amendement porte de cing a dix ans la durée maximale de la peine complémentaire
d’inéligibilité pour les délits, quelle que soit la personne condamnée.

Actuellement cette peine complémentaire d’interdiction des droits civiques, civils et de famille ne

peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour crime et une durée de cing ans en
cas de condamnation pour délit.
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